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« Et vivre, ce n’est pas se résigner »

Albert CAMUS
DISI PAYS DU CENTRE

Vos contacts FO : Christian GERLE – ESI Parlette 04 73 98 31 28

Philippe LEFORT – ESI Limoges 05 55 45 70 40

Toutes les informations sur : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D63/

CAP d’examen de la liste d’aptitude de B en A 

du 5 novembre 2015

La CAP locale pour les listes d’aptitude de B en A s’est tenue le jeudi 5 Novembre 2015, en préambules, les élus Force Ouvrière ont lu une déclaration liminaire (voir ci-après).
La CAP était chargée de donner son avis sur la « sélection » à la liste d’aptitude à l’emploi d’Inspecteur des Finances Publiques.

17 candidatures étaient recensées.

La potentialité pour cette année est de 8 promotions pour l’ensemble des 9 DISI ... Il faut savoir que les potentialités au niveau national sont de 122 (autant que pour l’examen professionnel) contre 184 promotions pour 2015, 200 pour 2014. La baisse constante des possibilités de promotions internes, depuis plusieurs années constituent, semble-t’il, la réponse de la Direction Générale à la dégradation du climat social à la DGFiP révélée dans le dernier baromètre social publié en septembre (voir le texte de la liminaire). 

Bien entendu, ces restrictions se traduisent au niveau local. La liste (très sélective selon les termes de la Direction), retient 2 agents classés « Excellent » et 3 agents classés « Très bon ». 2 agents « excellents » seulement devrait-on écrire, le nombre de collègues pouvant prétendre à une promotion est en constante baisse ces dernières années, passant de 4 pour 2014, 3 l’an dernier, contredisant le discours de notre Directeur selon lequel la DGFiP fait des gros efforts de promotion.

Cette liste avait déjà été élaborée par la Direction seule avant la CAP . Il a été impossible à vos représentants d’évoquer d’autres dossiers.

Cette liste sera proposée à la CAP Nationale, laquelle n’étudie que les dossiers classés « Excellent ».  

Le vote portait sur chaque « catégorie » de candidats (Excellents, Très bons, à revoir).  Force Ouvrière s’est abstenu pour chaque vote (nous ne voulions pas émettre un vote contre pour ne pas risquer de pénaliser les collègues classés) pour plusieurs raisons : 

Nous refusons de cautionner le caractère de plus en plus restrictif des promotions (de 4 à 2 « excellents » en 2 exercices), pour des raisons uniquement budgétaire. Restrictions préparées en amont à l’occasion de la campagne d’entretien professionnel et l’application des quotas d’avancement. 

Nous contestons la méthode qui ne laisse aucune place à la discussion avec les représentants du personnel. La liste est imposée à la CAP, elle est intangible, il n’a pas été possible d’évoquer un dossier. Entendons nous bien sur ce point, il ne s’agissait pas pour les élus FO-DGFiP de remplacer tel agent proposé par un autre, mais bien d’obtenir une ou des possibilités de promotions supplémentaires.

Les élus CGT n’ont pas participé au vote.

Pour FO-DGFiP, les représentants : Christian Gerle (titulaire), Jean-Claude Pauliard (suppléant).

Pour Solidaires Finances Publiques en Expert : Stéphanie Lujan.

CAP de d’examen de la liste d’aptitude 

du 5 novembre 2015

Déclaration liminaire

Il est plus que temps de mettre un terme aux politiques d’austérité, sources d’accroissement des inégalités, précarité et destructrices d’emplois et de droits sociaux.

Au prétexte de compétitivité, la Loi Macron va toujours plus loin dans la flexibilité du droit du travail et la déréglementation. Le pacte de responsabilité, véritable marché de dupes en termes de créations d’emplois, sape le financement de la protection sociale collective et le fonctionnement des services publics. La réduction de la commande publique et l’absence d’investissement productif accentuent les difficultés économiques et creusent les déficits publics.

Dans la fonction publique, le passage en force du gouvernement sur le projet d’accord Parcours Professionnels Carrières Rémunérations (PPCR) ou Avenir de la fonction publique en dit très long sur sa conception du dialogue social. Ce « 49.3 social » traduit une volonté forcenée de déréglementation, prélude à la mise en oeuvre de la réforme territoriale et de mobilités forcées.

Ce projet prévoit surtout la remise en cause immédiate des droits et garanties attachées aux statuts particuliers à travers notamment la mise en place de statuts interministériels.

A tout cela s’ajoute la suppression de 2548 emplois à la DGFIP représentant 54% des suppressions d’emplois pour 2016, alors même que les emplois des finances ne représentent que 6% des effectifs de la fonction publique d’Etat.

La liste qui nous est imposée, pour cette CAP, par la direction est représentative, à la fois de la politique  d'austérité menée par le gouvernement, au nom de la réduction des déficits, et de l’absence de dialogue social.

La liste présentée aujourd’hui a été établie par la direction, à partir des critères de la direction, avant toute discussion avec les représentants du personnel.

Les agents ont besoin d’un signe fort de la part de leur administration et de leur Directeur Général. Or, il n’en est rien ! Nombreux, sont les agents qui non seulement, ne sont pas reconnus, mais qui plus est, se sentent dévalorisés dans leur mission et leur investissement professionnel.

Nous en prenons pour preuve les résultats publiés du récent baromètre social de la DGFiP : 

Près des 2/3 des agents estiment que leur travail n’est pas suffisamment reconnu (60%), que leur rémunération est insuffisante (63 %) ; 70% estiment que l’attention portée à leur conditions de travail est insuffisante.

Plus de la moitié de nos collègues estiment que leur motivation au travail est en baisse et sont pessimistes quant à leur avenir à la DGFiP (57%)

Comment un employeur peut-il se satisfaire d’un tel climat social ? Sauf à penser que la dégradation de la situation n’est rien moins qu’un hasard ….

